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ARTICLE 1 : CARACTÉRISTIQUE DU VÉHICULE
Marque : RENAULT



Type : Trafic 9 places
Immatriculation : CY-283-YZ
Carburant : Gas-oil
Ce véhicule dispose d’une capacité de 9 places dont un chauffeur et 8 passagers.
ARTICLE 2 : LE GESTIONNAIRE

La mise à disposition du véhicule est gérée par la municipalité de Beynat. Un agent de la commune est habilité à fournir les clés du véhicule et à les récupérer à son retour. Son rôle est d’effectuer l’état des lieux du véhicule, en présence de l’emprunteur à son départ et à son retour. La prise et le retour du véhicule ne pourront être effectués que selon les horaires habituels de la municipalité. En cas d’absence de l’agent responsable, seul un élu de la collectivité est habilité à le remplacer et/ou en cas de circonstances exceptionnelles.

ARTICLE 3 : BÉNÉFICIAIRES

Le service de mise à disposition du véhicule est ouvert aux associations à but non lucratif Pour en bénéficier, elles devront signer une convention avec la municipalité et remplir la « fiche d’inscription ».
ARTICLE 4 : CONDITIONS D’UTILISATION

L’utilisation du véhicule est accordée seulement si elle correspond à un besoin occasionnel et temporaire. Sauf dérogation particulière, la durée d’utilisation ne peut excéder une journée. Le maire ou l’élu délégué pourront juger du caractère exceptionnel de l'utilisation selon l'évènement, la distance parcourue et la fréquence des demandes.
Le véhicule ne doit servir qu’au transport de personnes. Les passagers peuvent être des enfants sous réserve du respect de la règlementation en vigueur pour les enfants de moins de 10 ans (rehausseur). En aucun cas, ils ne peuvent être assis sur les places avant du véhicule.
L’emprunteur s’engage à utiliser ce véhicule en conformité avec la réglementation en vigueur (code de la route, code des assurances). En cas, de non-respect du code de la route (contraventions, procès-verbaux) la responsabilité du conducteur sera engagée. La municipalité sera donc dans l’obligation d’informer les services de gendarmerie (en cas de procès- verbal) de l’identité du conducteur inscrit sur la fiche de réservation.
Tout usage personnel est interdit. La mise à disposition du véhicule n’est consentie que pour les déplacements ayant un lien direct avec l’objet du prêt.
ARTICLE 5 : ASSURANCE

La municipalité atteste avoir souscrit un contrat d’assurance tous risques pour ce véhicule auprès de la compagnie d’assurance GROUPAMA sous le n° de contrat 30089149W0026 et ce pour la période couvrant l’année en cours.

Une attestation d’assurance indiquant que l’organisme emprunteur est garanti en responsabilité civile devra être fournie.
ARTICLE 6 : LE CHAUFFEUR

Il sera demandé de désigner au préalable un maximum de trois chauffeurs ayant accès à la conduite de ce véhicule lors de la réservation. En cours de mise à disposition, le chauffeur ne pourra pas prêter le volant à une tierce personne non habilitée. 
Le chauffeur du véhicule doit d’une part être âgé de plus de 21 ans et atteste avoir son permis de conduire B en cours de validité, depuis plus de trois ans.
Une copie du permis de conduire de chaque chauffeur sera transmise au gestionnaire avant le départ du véhicule. D’autre part, celui-ci ne devra pas avoir fait l’objet au cours des 36 derniers mois, de sanctions (suspension ou retrait de permis, condamnation pénale) en relation avec la conduite d’un véhicule terrestre à moteur.

ARTICLE 7 : FRANCHISE - FACTURATION
Dans le cas d’un accident aux torts de l’association utilisatrice, la franchise prévue sur la police d’assurance sera à la charge de l’emprunteur.

Toute dégradation occasionnée (intérieure ou extérieure) pendant la période de mise à disposition sera à la charge de l’emprunteur. Elle sera facturée au coût réel de la remise en état au moyen de l’émission d’un titre de recettes à l’encontre du bénéficiaire.
ARTICLE 8 : RESPONSABILITÉ
La personne responsable de la mise à disposition vis-à-vis de la municipalité est le représentant légal de l’organisme (Président de l’association). La responsabilité de l’emprunteur est engagée dans le respect de la réglementation en vigueur. Cela implique notamment l’application des dispositions du code de la route. En aucun cas, l’emprunteur ne pourra faire porter cette responsabilité à la municipalité.
L’emprunteur est responsable des activités qu’il organise et pour lesquelles le minibus est mis à disposition. L’emprunteur reste responsable jusqu’à la remise des clés et des papiers en main propre.

ARTICLE 9 : ORGANISATION – ENLÈVEMENT ET RETOUR DU VÉHICULE

Les clés du véhicule seront retirées et redéposées auprès des services de la municipalité à un lieu défini et convenu entre l’utilisateur et l’emprunteur. Le véhicule sera ramené aux conditions arrêtées avec le gestionnaire (horaires, lieux…). 
ARTICLE 10 : CONDITIONS DE RÉSERVATION

L’organisme qui souhaite utiliser le véhicule doit en faire la demande au préalable au minimum huit jours avant la date d’utilisation auprès des services de la municipalité. La demande devra préciser l’objet du déplacement, la date, la destination, le(s) nom(s) du (ou des) chauffeur(s), le jour et l’heure de prise et restitution des clefs.

Un planning des réservations est tenu par le gestionnaire suivant l’ordre d’arrivée des demandes en tenant compte d’une utilisation harmonieuse entre les emprunteurs.

ARTICLE 11 : ÉTAT DU VÉHICULE

Chaque structure utilisatrice s’engage à remplir le carnet de bord prévu à cet effet. Ce carnet sera remis au gestionnaire à chaque retour du véhicule. Ce carnet doit être complété par le chauffeur lors de chaque utilisation. Il doit y mentionner son nom, la date de prise en charge, le kilométrage de départ et celui d’arrivée. 
Il est interdit de boire, fumer et manger à l’intérieur du véhicule.

Chaque utilisateur est tenu de signaler toute dégradation du véhicule lorsqu’il l’emprunte, faute de quoi il en sera tenu responsable. Cet état des lieux porte notamment sur la propreté intérieure du véhicule, l’état de la carrosserie ainsi que le niveau de carburant.
ARTICLE 12 : CONDITIONS DE PAIEMENT
L’emprunteur effectuera le plein de carburant avant la restitution. Si celui-ci n’est pas fait, l’emprunteur devra aller le faire au retour du véhicule.
Une vérification sera effectuée systématiquement par le gestionnaire.

Un chèque de caution de 500 €, libellé à l’ordre du Trésor Public, sera demandé à la signature de la convention de mise à disposition pour couvrir les éventuels dommages ou manquements au règlement.

ARTICLE 13 : PÉNALITÉS 
En cas de non-respect d’un des articles du présent règlement, (notamment si le véhicule est rendu sale intérieurement ou si le réservoir n’est pas rempli), la municipalité pourra sanctionner l’utilisateur. De plus, tout incident non signalé (rayure, dégradation, contravention, ...) entraînera 6 mois de suspension d’utilisation du véhicule pour l’organisme emprunteur.
ARTICLE 14 : LITIGES
En cas de litige, un groupe composé d’élus de la municipalité et de personnel pourra être constitué.

ARTICLE 15 : SANCTIONS

En cas de non-respect au présent règlement, l’organisme emprunteur peut se voir refuser par la municipalité le droit d’utiliser ce véhicule. Cette sanction peut être temporaire ou définitive en fonction de la nature, du nombre et de la gravité des manquements au règlement.
Le maire informera l’association par courrier au responsable de la structure emprunteuse et ce sans préavis.

ARTICLE 16 : RÉVISION

La Communauté de Communes Midi Corrézien peut apporter des modifications au présent règlement à tout moment. Les signataires seront avisés afin de signer un avenant à la convention.

Le maire 
À Beynat le, 

De la commune de Beynat
Pour 


Jean-Michel MONTEIL
Nom 


Prénom 


Signature de l’emprunteur,
                                                                                                   Précédée de la mention "lu et approuvé"

(Parafe sur toutes les pages)
RÈGLEMENT


Pour la mise à disposition du mini-bus  


De la municipalité de Beynat
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